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Extrait de “ LA PRESSE MÉDICALE ’ 


LOIS SOCIALES 



(ASSISTANCE - RÉPARATION - ASSURANCES) 

et 

EXERCICE DE LA MÉDECINE 

par M. le Professeur O. CROUZON 



ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE 

Loi du 15 Juillet 1893, modifiée par les lois du 13 Avril 1898, du 17 Avril 1906, du 28 Juin 1918, du 1<* Août 1919 et le décret-loi du 30 octobre 1935. 

CONDITIONS D’ADMISSION 

DEMANDES 

PROCÉDURE D’ADMISSION 

APPELS ET RECOURS 

ALLOCATIONS D’ASSISTANCE 


2" Privation de ressources et non in- 

3» Domicile de secours : Le domicile 

pJr^Vnln^obsenced^Téparte- 

D Éêü~Si 

A défaut de domicile de secours dé¬ 
partemental, l’assisté est « sans 
domicile de secours ». ( Assistance 
d'Etat.) 

gstip 

rr E!Bà=BÈz 

tpi!É 

'WèiïtfËÊË 

biimÇo^mbre^ ^ 

Conseil d'Etat contre 'les dé¬ 
cisions de la Commission 
centrale. 


ÊÈÈÈ 

'HS; 


§BÜs 

(loi^du P 14 Janvier^ 933 

assistance partielle. 

Service social à l’hôpitaL 

J p;z£$TJiïrsi 

la résidence sous réserve 
de ratification par la Com¬ 
mission cantonale, dans le 
délai d’un mois. 

Libre choix, ou abonnement et forfait 

cins de circonscription ou de canton). 
[Dans le département de la Seine : 
Libre choix parmi les médecins agréés.] 
Organisations spéciales dans les com- 


ASSISTANCE AUX FEMMES EN COUCHES 

Lois des 17 Juin et 30 Juillet 1913, modifiées par les lois du 2 Décembre 1917, du 30 Avril 1921 et du 16 Avril 1930. 











































' pppip 





. 









— 2 — 


TABLEAUX SYNOPTIQUES (P r O. CROUZON) 





















































TABLEAUX SYNOPTIQUES (P r O. CBOUZON) 


ASSISTANCE AUX FAMILLES NOMBREUSES 

Loi du là Juillet 1913 modifiée par les lois du 27 Juin 1922, du 12 Février 192k, du 29 Avril 1926 et du 31 Mars 1931. 




ALLOCATIONS 


CONDITIONS D’ADMISSION 

PROCÉDURE D’ADMISSION 

APPELS ET RECOURS 

D’ASSISTANCE 


1* Nationalité française (art. 8 

Demande verbale ou écrite par le chef de 

Premier degréDans les vingt 

Minimum, 270 francs; 

Assistance hospi- ! 

du Code civil) sauf conven- 


jours, les décisions de la Com- 

de moins de 44 ai» de 

moins de 16 ans , s’ils sont en 

t,h — 

2° Privation de ressources (et 

deux ans, ressources, noms, prénoms, 

mission départementale : le 

apprentissage, ou poursui- 

Dispositions de la 

rème officieux'de la Ville de 

âges et résidences ^des enfants, secours 

siTpMdtuÊcLt 


loi du 5 Décembre 
1922 sur les ha¬ 

Paris. 

ou plusieurs enfants. 

naires des finances, 3 conseil- 

non hospitalisés. 

bitations à bon 

A Paris et. dans le département 

Y joindre : 

lérs généraux désignés par 

Au-dessus de 300 francs, sup¬ 

marché. 

■de la Seine : 8 francs par per¬ 

Livret de famille, ou bulletin de naissance 

le Conseil général. 

pléments possibles, à la 

— 

sonne, quand il s’agit d’un 

du postulant, extrait de naissance des 

Appel -.Dans les deux mois, les 

charge de la commune seule : 


ménagé; 9 francs par per¬ 
sonne, quand il s’agit d’une 

laire de tous les membres de la famille v 

SKltôSS 


Centres familiaux 
de placement et 


qui travaillent, certificat établissant! que 

attaquées devant la Commis¬ 

enfant ; pour le père seul, à 

Colonies de va¬ 

3" Domicile de secours : Le do¬ 

le postulant ne bénéficie pas de l’encou- , 

sion centrale (siégeant au 

partir du troisième enfant; 

cances placés 

micile de secours est dépar¬ 

ragement national aux familles nom¬ 

ministère de la Santé pu¬ 

pour la mère seule, à partir 

sous la surveil¬ 

temental. 

breuses (loi du 22 Juillet 1923). 

blique) [40 membres). 

du deuxième enfant; pour 

lance de Comités 

Acquisition : Un an de résidence 

Eventuellement 

Cassation : Pourvoi devant le 

des orphelins, à partir du 

départementaux 

volontaire dans le départe- 

Acte de décès du conjoint, contrat d’appren- 

Conseil d'Etat, contre les 

premier enfant. 

(Décret-loi du 

Perte : Un.an d’absence du dé- 

tificat du chef de l’établissement d’ensei- 

1 c "““" 

A Paris : 50 francs (par mois 

A? juin 1938). ' 

'■À 

■S 

I 

■3 

1 

des enfants. 


que 25 francs par mois et par 


femme mariée : le domicile 

Admission prononcée par la Commission 



^ 

de secours du mari. Domicile. 

cantonale : le juge de paix (président), 


Secours de loyer (Loi de finances 

/i?' r(\ 

de secours du mineur : do¬ 

général du canton, le maire du domicile 



W< # | 

du domicile de secours dépar¬ 

avec voix consultative, l’Inspecteur de 

*■ 

et des tarifs de l’eau, du gaz 

temental, l’assisté est « sans 

l’Assistance publique. 


et de l’électricité: et alloca¬ 

x 

tance d'Etat.) 



tion compensatrice du relè¬ 
vement des prix de transport. 
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Loi du 27 Juin 1901 modifiée par les lois 

LOI SUR LES ENFANTS ASSISTÉS 

lu 22 Avril 1905, du 18 Décembre 1906, du 13 Juillet 1911, du 19 Mars 1917, du 20 Juillet 1923 
du 23 Juillet 1925 et te décret-loi du 30 Octobre 1935. 

DÉFINITION 

CONDITIONS D’ADMISSION 

DOMICILE 

DE SECOURS 

PROCÉDURE D’ADMISSION 
ORGANISATION 

DU SERVICE 

APPELS, RECOURS 

RÉCLAMATIONS 

MODES D’ASSISTANCE 
AUX ENFANTS SECOURUS, 

PLACEMENT 

DES ENFANTS > 

EN DEPOT, EN GARDE 

ET DES PUPILLES 



■ ■ 

'Contre la procédure 

Secours préventifs 

'SEÈSÎlS 

Tout d’abord, | ■ - * . 

TWSKASÏ&A 

^'co'urT est le dépar- 

lllTde^t 

ssrttsrji,-. 

ÜSisÊ' 

! 

i 

lllSIil 

•iipll 

Ipü 



àlaloi“seulementpar 

w «;tss:;% 4 ourt ■■ : 

Üpl 

A sîiKS£î de - 

L b ™ s r^ie^ 

BSi 

WsÊÊè 



oBKSSC 

d’abandon (voir alloca¬ 
tions). Si refus de faire 
connaître l’identité - et si 

mise d'essai ou re- 

rz'ïfïÆ.-pï 

P,o S ur TC les : orphelins : : <4 la 

personne qui les garde. 
Maximum, 90 francs par 

rissons et distribution de lait 

- , 

Contrôle et surveillance par , 

• les Inspecteurs de F As--J 

. adDWEtf 


- n Icc!ptaTio“de e i’eXnt 

B 7?}SFpZv’l^!en^Ml 



: pSi 

de la loi du 24 Juillet 1889). 

Application spéciale pour les e 
charge de l’Etat de résidem 
qui ont cinq ans de résiden 
les mineurs de 16 ans, lorsque 
ou le tuteur remplissent ce'tt 
ces. dispositions ne sont appli 
en dépôt, les enfants aband 



œES 

B. Centres d'élevage : Pour 
.le département de la Seine, 

ment delaEdne tlooles 
d’Alembert ou Le Notre. 

. mTrtement’de^Seme : 
Ecole Tbéopbilc Roussel), ' 
éventuellement après dé¬ 
cision du tribunal : étaA% 
bassement ' pénitentiaire. 

Pupilles incurables : Restent . 
à la charge du service.' . 
jusqu’à 21 ans, relèvent 

nfants étrangers : à 
se pour les entants 
ce continue et pour 
! le père ou la mère, 
e condition. En fait, 
quées qiVaux enfants 
onnés étant suscep- 

mande del'Asssistance publique. 

Service réglé par le Conseil 
général et administré par 
le Préfet, et à Paris, par le 
Directeur général de l’As¬ 
sistance publique sous.-l’au- 
torité du Préfet. 

Tutelle exercée par le préfet, 
et dans le département de 
la Seine, par le Directeur* 
général de l’Assistance pu 
famille. 

Gestion des deniers pupillaii 
Seine, parle receveur de l’As 
départements, par le trésor 

délaissés ou morale- 

plTdéd.Éion r °du n tri- 

bunal. 

Remboursement des dé¬ 
penses par les parents : 
Il est dû, en principe, 

d’exonération totale ou 
partielle, par la Com¬ 
mission départementale. 

à Antony, jusqu a 4 mois, 
ou à la campagne, pour 
les nouin-issons plus âgés, 

C. Pour le département de ia 
Seine : Maison maternelle, 
de Châtillon-sous-Bagueux : 

tiDies a acquérir îa naiioname iruuya.i.&e. 

Lblique, avec conseil de 

^es : Département de la 
sistance publique. Autres 
•ier payeur général. 

ensuite de la loi du 

14 Juillet 1905. 

1 Les -enfants relevant "àé la loi Roussel (loi du 23 Décentre .1874) sont sous la protection de l’Assistance publiqu 

e, mais ne sont pas enfants assist 

CS. 


ASSISTANCE AUX VIEILLARDS, AUX INFIRMES ET AUX INCURABLES 

,i du 11 Juillet 1905, modifiée par les lois du 31 Décembre 1907, du 30 Décembre 1908, du 14 Juillet 1913, du 98 Juin 1918, du..l2 Févr-ier 1 . 924 , du | 
21 Novembre 1926, le-décret-loi du 28 Décembre 192,6, les lois du 27 Décembre 1927, du 30 Décembre 1928, du 16 Avril 1930, du 31 Mars 1932, du 
31 Mai 1933 et le décret-loi du 30 Octobre 1935. 


CONDITIONS i D’ADMISSION 

PR0CÉDU™ A D'ADMISSI0N 

APPELS ET RECOURS 

ALLOCATIONS D’ASSISTANCE 

HOSPITALISATION 

PLACEMENT 

'.’wsssa-.-i. 

• susses: 

de secours est départemental. 

^Maire'avec état civil et dé- 

HSSi 

cisions de la Commission dé- 

ÉSeISü 

mensuelT lOoTrancs. 

J j™™ e» iA™»"»», «" “• i n t“” 


Acquisition : Un on d. résidence vo-.- 

feomicTle de secours^ de la femme 
ncur doTicife 6 d^secZrYdupère, 

dence 1 ’ de ^lTntére^sé >u 

ggasaBgfig 

A^totaU 1 .50 ”™nS. ental 
^ pTuflTfmnes de a secoe, iv/fïe P Ü»'pbis 

DépartementdS la Seine: " 
hospitalités 2(l'francs 

A défaut'de U domic a i “de e secours dé- 

:.mæi 

noncée par le maire de la 

SSSSHiÊ 

ab S mini!,teïe' a de la^Santé 

mes (ullocation^dfla tierce personne: 

de ^.OOO^francs leur'soit opposable. 

Cumul: Autorisé pour partie dans la 

en m'étro ou T. C. R. P. 
Cumul de I’bospitalisa- 

La totalité des ressources 

d’un mois. , ’ 


ÊESrS! 

Tum’dc'so' francTpar 
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TABLEAUX SYNOPTIQUES (P* O. CROUZON) 


ASSISTANCE AUX TUBERCULEUX 



CATÉGORIES 
D’ENFANTS VISÉES 

PAR LA LOI 

VOIES ET MOYENS 

ORGANISATION 

ROLE DU MÉDECIN 


Création de classes et 
d’écoles sur la de- 

et“des départements 

Mva*. « «|§ 


SISI 5 ' 

■ délibération 1 'du’'Con’ 

.Jiœientuelles 

Garçon?, “xi”, XII», XIII', XIV«, 
XV, XVIII", XIX' et XX' arron- 



de l’Etat. 

FiUes^X'.^XIII', XIV', XV'. 

b 

rece^an^^enfants^^qu^ 

IfsSiis 


SURVEILLANCE 

GÉNÉRALE 

ENSEIGNEMENT 
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TABLEAUX SYNOPTIQUES (P* O. CROUZON ) 


LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES 

T ni du 9 Avril 1898 modifiée par les lois du 22 Mars 1902, du 31 Mars 1905, du 17 Avril 1906, du 5 Mars 1917, du 17 Octobre 1919, du 6 Juillet 1920, 
duUJuüMÛWdi t Août 1920, du 6 Janvier 1921, du 12 Avril 1922, du 7 Avril 1926, du 2 Février 1927, du 30 Juin 1899) exploitations agricoles), 

| du 11 Avril mG [entreprises commerciales), du 18 Juillet 1907 [adhésion facultative), du 13 Décembre JOlUdélêgués ^ sécurité d^ ouvrier,/, 

^‘"l^Mif^W^bTeori/lits^avec^a législation d'Alsace-Lorraine), du 25 Octobre 1919, du 1« Janvier 1931. et du 12 Juillet 1936’ 

il réserve des décrets prévus qui doivent être publiés trois mois avant la mise en vigueur) e 

t du décret-loi du 17 Juin 1938 r 

codifiant, pour le Haut- 

BÉNÉFICIAIRES 

RISQUES COUVERTS 

INCAPACITÉ TEMPORAIRE 
ABSOLUE — PRESTATIONS 

Fixée par l’expertise médicale : Or- 

PROCÉDURE V. 

A. Au cours du traite¬ 

' par tous 1 moyens qu’il 
exécutait à un titre quel- 

flSrÆw 


A tuttrdeftt m ptflé“Les r £ 

iërrkisiTTtt 
Jirrii iz’ÆTrJs;. 
E-SHHiiES 

ment : Contrôle demandé 

si“ 

Sd^So^ 

B \EL°<^teZrt 

dation des tribunaux, des cas 

articleTl" 1 ^ i| U lcndu ’^ojtobre 

et emprisoifhement de trois jours 
à six mois et loi de 1938, 16 à 
300 francs d’amende et si récidive 

"SP 55 -— 

d) Contrôle du malade par le mé- 

i^SS 

maladi^aura fait subTr au salarié, 

diciaire de^lein droit 

’liPssc 


K - "uo^ritr d^ulhrittiint d’une 
Il lanUq^iï 1 à^éir 

°r i Zr£ n B^ a (r4o^ 

bilité avant la cessation.du travail) 

( VWiiÜÿ'^). 

DÉCLARATION 

A. Obligations du chef d’entreprise : 
Délivrance à la victime d’un bulle- 

2àpsfefur_ M '“ 

dessus de 1.500 francs-/ 

1 Voir régime spécial d’assu¬ 
rance des marins (Décret- 

loi du 17 juin 1938). 

Ap^icdMe de’pieip droit é 

A ffTi£X 

l figf&.'tm&ZSSte 


été choisi par le patron, ce dernier 
est astreint à payer la totalité des 
frais. Si c’est par lajictinie, le 

ofSjJtablUpar le'min!stre a du 

cAA’iLfil lors du règle- 

taux maxiinum à 10 poürdOo! side 

Pnal^tdcthnTla’Çéur 

vf Révision : Délai de trois 

fBgjj 

(Déciiulta du™ juFn 1938)! 


plu^du capital pour la'rente ou la 


Le patron, le chef d’entre- 

. les bénéfices, l’exploitant 

Sp 

É=£iS“5=£: 



S'HSSE 

ifes 

SoiÜsTniipilal ou dans les cliniques 

§Üpi 

pour 20 pour 100 à 4,735 francs 

SSSicSeg 

fflliii 

cas de remariage, mais indemnité 

AVZS&arf 

even ue cmen exper 

Point de départ de la rente 
révisée :^Vu jour fixé 


carnet à souche. Certificat me- 

SHjSSpS 

Droit à la fourniture et au rc nou vel- 

1 accident^ 


aSESSlSis 

Rôle du maire .: Le maire ^transmet, 

de C paix!' 0n 6t 16 CCltlfiCt 1 aU “ ge 
Enquête du Juge de Paix sur les cir¬ 


égale à 3 fois la rent e. Aux enfants 

îSffi&s etTéS 

profeSeÜle 

DES MUTILES 

Fonds de garantie se subs- 

üip 

nrivTléS 6 ^ TraYail (CréanCe - 

B V Prestations en argent de rinça - 

mm ssss 

• de 16 ans. 15 pour 100 pour 1 en¬ 
fant, 25 pour 100 pour 2 enfants, 

'de lfi'anJ^De^m'ème'^our^eTcles- 

20 pour 100 à chacun d’eux. 

Po t ur e ia d Seine ëra< éco e ie dé- ■ 

g™Tpîreüe'X' (mtron 

; 

constances île l'accident, les vie- 

psSISSx 

‘Sraas-Æt’K 

alors égale à ia moitié du salaire à 

SfeË âSS 

Aux ascendants à la charge du défunt 

iSSSEHSSë 

HllSgl 

ne peut pas dépasser 75 pour 100. 
Allocations temporaires (lois des 
15 Août 1929 et 30 Avril 1931) 

délit variable indiqué par 
la loi après que l’ouvrier 
l’a quitté. Unenouvel em- 

iSrlëî 

ASSURANCES PRIVÉES 

ËSHSiSS 



u tiava, 

îxm^”fdé^ 

WsijïM. 

de la date de consolidation. 

8.000 francs); portant la rente à 
avé°iesToÏÏ ^slîst^teflôi Ita il* jtrilW» 8 l«^i ,lda ” ^ mta t ld ’^ 

è' mr L .il/,7.i. T f Académie 

“S: 

son avis sur les modi- 

à latai at V nS lelat,V6S 

lions de la loi de. 1938. | 

SirrSSr’S 

s^iigeÿsm 

G.°Accidents ^du travail et blessures de guerre (loi du 25 .Novembre 1916) : 

provient uniquement de l’infirmité de guerre ou n’est qu’aggravé par elle. 
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TABLEAUX SYNOPTIQUES (P'- O. CROUZOK) . 
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